
   COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 21 AVRIL 2017 

 
 

Nombre de Conseillers : 19 

Nombre de présents : 14 

Nombre de pouvoirs : 1 

 

L’an deux mille dix sept et le vingt et un avril, le Conseil Municipal de la commune de 

LE THORONET, dûment convoqué le treize avril deux mille dix sept, s’est réuni en 

session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur UVERNET Gabriel. 

 

PRESENTS : UVERNET Gabriel, Maire, BUISINE Serge, DIETRICH-WEISS 

Élisabeth, MARTIN Alain, PELLERIN Annick, Adjoints ; TAXI Odile, 

ZAMORA Jean-Luc, Conseillers Municipaux délégués ; BERTHIAUX Françoise, 

BERTHIAUX Lucien, BESSONE Éric, GARCIA Éric, PALDACCI-UVERNET 

Antony, SCHLICHTER Danièle, SILVA Alain. 

 

Absents et excusés : 

BERGEZ Danielle, 

BOISBOURDIN Philippe, 

LAMBERT Éliane (pouvoir à DIETRICH-WEISS Élisabeth), 

RONET-YAGUE Delphine, 

LESUEUR Frédéric. 

 

Désignation du secrétaire de séance : Mme  SCHLICHTER Danièle. 
 

Adoption du compte rendu : Adopté avec observations.  

 

Délibération 15 « adoption du règlement intérieur des services de restauration scolaire, 

A.L.S.H., N.A.Ps et garderies » : 

 

Monsieur BUISINE souhaite que soit intégré au compte rendu l’intégralité de son 

intervention : 

« Monsieur BUISINE expose qu’il s’agit d’une obligation des élus municipaux et d’une 

mesure qui viendrait en finalité : 

- d’une part des préconisations du défenseur des droits, protecteur de l’enfant, 

- et d’autre part, d’une procédure en l’absence de dialogue entre le débiteur, plus 

particulièrement les familles en réelles difficultés financières, la commission des 

impayés, l’assistance sociale et le C.C.A.S. de la Commune. De plus, si l’administré se 

manifeste et qu’une solution d’étalement de la dette en accord avec le Trésor Public est 

trouvée, l’enfant sera inscrit. 

Comme plus de 50 communes consultées, le Cannet des Maures et Solliès-Pont ont 

adopté ce même principe dont les édiles ne manquent pas pourtant d’humanité » 

 

M. BUISINE fait remarquer à l’assemblée délibérante que la Commune est en 

souffrance de ses impayés pesant lourdement sur sa trésorerie pour un encours de 

258 539 € dont 20 993 € pour la cantine et garderie laissant ainsi penser qu’au Thoronet 

tout est gratuit devant les carences du Trésor public. 

M. BUISINE a préconisé une augmentation de 25 % pour soutenir le budget du C.C.A.S. 

en fonction des aides à prévoir en faveur des familles en réelles difficultés qui se 



manifesteraient mais aussi une très grande fermeté vis-à-vis des parents incompétents et 

atteints de phobies administratives tout en mettant le trésor public devant ses 

responsabilités pour des actions contentieuses et contraignantes ». 

 

Lecture des décisions : Aucune. 

 

 

1. VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

Monsieur le Maire indique que la délibération n°1 a été mise à l’ordre du jour du Conseil 

municipal du 07/04/2017 « Vote des subventions aux associations » et ajournée faute de 

quorum.  

De nouveau, les élus appartenant aux associations pour lesquelles un vote est réalisé en 

vue de leur attribuer une subvention quittent la salle, le quorum de nouveau, n’est pas 

atteint pour la dite délibération.  

En vertu de l’article L 2121-17 du C.G.C.T., le Conseil Municipal peut valablement 

délibérer même en l’absence de quorum pour la délibération « vote des subventions aux 

associations ». 

 

Mme Annick PELLERIN, Adjointe au Maire déléguée aux associations, présente la liste 

des subventions pouvant être allouées par la collectivité aux diverses associations 

locales. Elle rappelle que ces propositions sont élaborées suite aux demandes de ces 

organismes ainsi qu’à la lecture de leur bilan 2016. 

 

Le Conseil municipal examine et vote chaque subvention par association.  

De ce fait, Mesdames et Messieurs les élus se retirent de la salle du Conseil, lors des 

votes de subventions pour les associations dont ils sont membres. 

 

Association de musiques anciennes / RIMMT : Mme BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, 

M. BESSONE, M. GARCIA et M. SILVA souhaitent attribuer le montant demandé par 

l’association soit 11 910 €. 

 

Association Départementale des pupilles de l'enseignement public : Mme 

BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, M. GARCIA et M. SILVA souhaitent attribuer 100€.  

M. BESSONE s’abstient. 

 

Association Amicale de la chasse du Thoronet : Mme BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, 

M. GARCIA et M. SILVA souhaitent attribuer 500 € à cet association, qui œuvre pour 

limiter la prolifération des sangliers.  

 

Association Arts Murs : Mme BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, M. GARCIA et M. 

SILVA souhaitent soutenir l’association à hauteur de 800 €. 

M. LE MAIRE indique que l’activité de l’association, bien malgré elle, a dû diminuer 

son action. 

 



Association des Professionnels du Thoronet : Mme BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, 

M. GARCIA et M. SILVA souhaitent attribuer 5 000 € pour les encourager notamment 

dans leur projet de manifestation gauloise de 2018. 

 

Association Comité des fêtes : Mme BERTHIAUX et M. BERTHIAUX s’abstiennent. 

 

Association École de musique du Thoronet : Mme BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, 

M. GARCIA et M. SILVA souhaitent attribuer le montant demandé par l’association. 

 

Association Foyer rural : Mme DIETRICH-WEISS et son pouvoir, Mme 

SCHLICHTER, M. PALDACCI-UVERNET et M. ZAMORA, souhaitent attribuer le 

montant de 4 000 €. 

Mme PELLERIN, M. BESSONE, M. GARCIA et M. MARTIN souhaitent attribuer 

4 500 €. 

 

Association Nuits blanches : M. ZAMORA vote contre. 

 

Association Sport et nature : Mme BERTHIAUX, M. BERTHIAUX, M. BUISINE et 

M. SILVA s’abstiennent car ils souhaitent attribuer le même montant que l’année 

précédente soit 1 350 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DÉCIDE 

 

ARTICLE UNIQUE : D’attribuer aux associations les sommes ainsi présentées au sein 

de l’annexe à la présente. 



 

ASSOCIATIONS 

SUBVENTIONS 

2017 

DEMANDEES 

SUBVENTIONS 

2017 VOTEES 

ELU(E,S) MEMBRE(S)  

DE L’ASSOCIATION,  

QUITTANT LA SALLE 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 

LORS DU VOTE 

MODALITES 

DE VOTE 

EN VOIX 

EXPRIMEES 

ACADEMIE DE MUSIQUES ANCIENNES / 

RIMMT 
11 910 € 12 000 € 

 
Majorité 

ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 

PUPILLES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
200 € 0 € 

 
Majorité 

AMICALE CCFF  900 € 900 € J-L. ZAMORA Unanimité 

AMICALE DE LA CHASSE DU THORONET 1 000 € 100 € E. BESSONE  Majorité 

ARTS MURS 1 000 € 600 €  Majorité 

PROFESSIONNELS DU THORONET 8 329 € 3 000 € E. BESSONE Majorité 

BANQUE ALIMENTAIRE  350 € 0 €  Unanimité 

ASSOC. BOULISTE 1 500 € 1 350 € G. UVERNET, J-L. ZAMORA Unanimité 

CANAL DE STE CROIX   360 € 360 € E. BESSONE  Unanimité 

COMITE DES FETES  7 500 € 6 800 €  Unanimité 

CROIX-ROUGE FRANCAISE 150 € 150 €  Unanimité 

ECOLE DE MUSIQUE DU THORONET 4 278 € 4 300 €  Majorité 

ENDURO  1 000 € 1 000 €  Unanimité 

FOYER RURAL 4 500 € 4 000 € 

G. UVERNET, F. BERTHIAUX,  

L. BERTHIAUX, A. SILVA, 

S. BUISINE, O. TAXI 

Majorité 

JUDO CLUB  500 € 450 €  Unanimité 

LION’S CLUB 150 € 150 €  Unanimité 

NUITS BLANCHES  13 500 € 13 500 €  Majorité 

SOUVENIR FRANÇAIS 300 € 300 € G. UVERNET, A. SILVA Unanimité  

SPORT ET NATURE 1 500 € 1 500 € O. TAXI Majorité 

TAI CHI CHUAN 400 € 360 €  Unanimité 

UNC UNCAFN 600 € 500 € G. UVERNET, D. SCHLICHTER Unanimité 



Le quorum est de nouveau atteint, chaque membre du Conseil Municipal  

ayant rejoint son siège. 

 

2. INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT DES INSTITUTEURS 

 

Vu le Code de l’Éducation, Code Général des Collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi du 30 octobre 1886 modifiée, relative à l’organisation de l’enseignement ; 

 

Vu la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires de l’instruction primaire publique 

et les traitements du personnel de ce service, et notamment son article 7, modifié par 

l’article 68 de la loi de finances du 30 avril 1921 ; 

 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1982 et notamment son article 35 ; 

 

Vu le décret n° 83 / 367 du 2 mai 1983 ; 

 

Vu la demande de Monsieur le Préfet du Var du 07/03/2017 portant sur le montant de 

l’Indemnité Représentative de Logement des instituteurs ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

 

DECIDE 

 

ARTICLE PREMIER : De donner un avis favorable au montant de l’I.R.L. fixé par le 

C.D.E.N soit 3 453,05 euros. 

 

ARTICLE SECOND : De transmettre le dit-avis à Monsieur le Préfet du Var. 

 

Adopté à la majorité des voies exprimées 
 

(Contre : M. BESSONE, M. MARTIN) 

 

3. ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES SERVICES 

MUNICIPAUX 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1954 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

 

Vu le Code du travail et notamment les articles L. 4122-1, L. 1321-1 à L. 1321-6 et R. 

1321-1 à R. 1321-5, 

 

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1958 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi que la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique 

Territoriale – article 43, 

 



Vu le Comité Technique du 17/03/2017 donnant un avis favorable à l’unanimité de ses 

membres (représentants syndicaux et élus) du projet de règlement intérieur des services 

municipaux. 

 

Monsieur le Maire expose que la Commune peut se doter d’un règlement intérieur 

régissant les règles applicables aux services de la Commune. 

 

Lecture est donnée du règlement intérieur. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DECIDE 

 

ARTICLE UNIQUE : D’adopter le règlement intérieur des services municipaux. 

 
 
 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

 

Aucune information diverse n'étant programmée à l'ordre du jour du conseil 

municipal et l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h15. 

 

 

La secrétaire de séance 
 

 

 

 

 

 

Mme SCHLICHTER Danièle 


